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	CAHIER des CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES

C.C.A.P.


MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE

Passé en application de l’article 28 du Code des Marchés Publics

Construction d’un mur de défense 

contre la mer
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ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE – INTERVENANTS – DISPOSITIONS GENERALES 

1-1
 Objet du marché 

La présente consultation a pour objet la construction d’un mur de défense contre la mer sur le littoral d’une longueur de 36 ml. L’opération de construction se situe à la Palue du Cosquer, sur la parcelle cadastrée AY 424 côté sud face à la mer.
L’ensemble de la construction devra se conformer aux prescriptions définies dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) et dans lequel la description des ouvrages et leurs spécifications techniques y sont indiquées 

La présente consultation relève de la procédure adaptée, conformément à l’article 28 du Code des Marchés Publics.

1- 2  
Décomposition en tranches et en lots
Il n'est pas prévu dans le présent marché de décomposition en tranches, l'opération de travaux n'est pas allotie.

1-3   intervenants
Mandataire du maître de l'ouvrage : Madame le maire de Loctudy
Personne à contacter pour les visites sur site : Monsieur Noël FOUSSARD  au 06.21.50.35.19
Contrôle technique : sans objet

Maîtrise d’œuvre : sans objet

Coordination en matière de Sécurité et de Protection de la Santé des Travailleurs (SPS) : sans objet

Ordonnancement, Coordination et Pilotage du Chantier (OPC) : sans objet
         Autres intervenants : sans objet
1-4 
assurances
Responsabilité

D'une façon générale, le titulaire assume les risques et responsabilités découlant des lois, règlements et normes en vigueur.

A ce titre, le titulaire répond notamment des responsabilités et garanties résultant des principes dont s'inspirent les articles 1792 et 1792-2 du Code Civil.

Assurance de responsabilité civile pendant et après travaux

Les titulaires et, leurs sous-traitants éventuels doivent être garantis par une police destinée à couvrir leur responsabilité civile en cas de préjudices causés à des tiers, y compris le maître de l'ouvrage, à la suite de tout dommage corporel, matériel et immatériel consécutif, du fait de l'opération en cours de réalisation ou après sa réception.

En cas de travaux sur existant, ces garanties doivent être étendues aux dommages causés aux parties anciennes du fait de l'opération.

Pour les ouvrages de construction autres que ceux mentionnés à l’article L. 243-1-1 du code des assurances, cette obligation inclut l’assurance de responsabilité décennale
Pour justifier l'ensemble de ces garanties, les titulaires doivent fournir une attestation avant la notification du marché, émanant de leur compagnie d'assurance, ainsi que les attestations de leurs sous-traitants répondant aux mêmes conditions de garantie. Ils doivent adresser ces attestations au maître de l'ouvrage au cours du premier trimestre de chaque année, pendant toute la durée de leur mission. Sur simple demande du maître de l'ouvrage, les titulaires doivent justifier à tout moment du paiement de leurs primes ainsi que de celles de leurs sous-traitants

1-5      Autres dispositions générales
En complément de l'article 18.3 du CCAG, en cas de pertes, avaries ou dommages provoqués sur ses chantiers par un phénomène naturel qui n'était pas normalement prévisible ou en cas de force majeure, toute indemnisation du titulaire est en outre subordonnée à la preuve que les sommes réclamées n'ont fait l'objet, et ne pouvaient faire l'objet, d'aucun règlement à l'entrepreneur par son ou ses assureurs.

ARTICLE 2 – PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE
Les pièces constitutives du marché sont les suivantes :

a) pièces particulières et par ordre de priorité 

· l’Acte d’Engagement (AE), à compléter et à signer obligatoirement 

· le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) à accepter sans aucune modification.

· Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP)

· le règlement de la consultation

b) pièces d’ordre général

- le cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de travaux (décret n°81.271 du 18 mars 1981).

Ce document, bien que non joint au marché, est réputé connu du fournisseur.
ARTICLE 3 – PRIX ET MODE D’EVALUATION DES OUVRAGES – VARIATION DANS LES PRIX – REGLEMENT DES COMPTES

3-1
Tranches conditionnelles
Il n’est pas prévu de tranches conditionnelles.

3-2
Evaluation des prix des fournitures
Les prix hors taxes tiennent compte de toutes les dépenses, charges et aléas résultant de l’exécution du présent marché, et quelque titre que ce soit, et du bénéfice de l’entrepreneur.

3-3 
Détermination des prix
Les prix déterminés pour les travaux de construction du mur de défense, tels que définis dans la description des prestations, sont fermes et définitifs en tenant compte des dépenses liées aux mesures particulières concernant le tri, l’évacuation et l'élimination des déchets conformément à la législation en vigueur, et l’offre devra inclure les éventuels frais d’installations de chantier et de remise en état des lieux compris dans le délai d’exécution. En cas de retard, les opérations seront facturées 200€/jour de retard.
Les prix hors taxes sont réputés établis sur la base des conditions économiques en vigueur au mois d’août 2014, mois précédent celui dans lequel s’inscrit la date limite fixée pour la remise des offres.

3-4 
Prix de règlement
Le prix de règlement sera celui fixé par le candidat retenu au présent marché pour les travaux de construction du mur de défense, respectant les caractéristiques sollicitées et précisées au présent document.

Si le taux ou l’assiette des taxes perçues sur le chiffre d’affaires varie entre la date de l’établissement des prix et l’époque du fait générateur de la taxe, le prix de règlement tiendra compte de cette variation

3-5 
Conditions de paiement
La commune de Loctudy se libérera des sommes dues par elle, en créditant le compte mentionné par le fournisseur dans l’acte d’engagement. Le paiement interviendra dans un délai de 30 jours à compter de la présentation de chaque facture ou demande d’acomptes.

A. Décomptes et acomptes mensuels

Avant la fin de chaque mois, le titulaire remet uniquement au maître d'ouvrage un projet de décompte mensuel assorti du calcul des quantités prises en compte faisant ressortir les quantités ou pourcentages arrêtés à la fin du mois précédent, des prestations réalisées depuis le début du marché. Il contient pour les travaux à l'entreprise, une référence à tous les prix du marché provisoires ou définitifs. La remise de cet état implique les mêmes effets que celle du projet de décompte notamment pour ce qui est du délai global de paiement.

En cas de retard dans la présentation du projet de décompte mensuel, l'entrepreneur est passible des pénalités prévues au 3 de l'article 20 du CCAG, dans les conditions qui y sont précisées.

Le projet de décompte mensuel établi par le titulaire est accepté ou rectifié par le maître d'ouvrage qui édite en application des clauses du marché, le décompte et l'état d'acompte.

B. Décompte final

Suite à la notification de la décision de réception, le titulaire adresse, après le projet de décompte mensuel afférent au dernier mois d'exécution, un projet de décompte final indiquant les quantités totales des prestations réellement exécutées.

Ce projet de décompte final tient lieu de projet de décompte final mentionné au CCAG et produit les mêmes effets que le décompte final.

Le titulaire est lié pour les indications figurant sur le projet de décompte final, sauf sur les points ayant fait l'objet de réserves et/ou réclamations antérieures de sa part.

Le projet de décompte final établi par le titulaire est accepté ou rectifié par le maître d'ouvrage pour ensuite éditer alors le décompte final, l'état du solde et la récapitulation des acomptes et du solde formant le décompte général.

Intérêts moratoires 

Le défaut de paiement dans le délai susvisé fait courir de plein et sans autres formalités des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire ou du sous-traitant payé directement. 

Les intérêts moratoires courent à partir du jour suivant l’expiration du délai global de paiement jusqu’à la date de mise en paiement du principal incluse.Le taux des intérêts moratoires est celui de l’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires sont exigibles, augmenté de deux points.

Les intérêts moratoires ne sont pas assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée.

Application de la taxe à la valeur ajoutée
Sauf dispositions contraires, tous les montants figurant dans le présent marché, sont exprimés hors TVA.

Les pénalités de retard sont considérées comme des indemnités ayant pour objet de réparer un préjudice subi par le maître de l'ouvrage du fait du retard pris par le titulaire dans l'exécution de ses obligations contractuelles, elles sont donc situées hors du champ d'application de la TVA.

Les montants des acomptes et du solde sont calculés en appliquant les taux de TVA en vigueur à la date du fait générateur de la TVA.

Modalités particulièrement de paiement aux sous-traitants

En application de l'article 13.5 du CCAG, le paiement direct des sous-traitants est effectué selon les dispositions suivantes :

· Le sous-traitant adresse sa demande de paiement, libellée au nom du maître de l'ouvrage, au titulaire du marché, sous pli recommandé avec accusé de réception ou la dépose auprès du titulaire contre récépissé ;

· Le titulaire dispose d'un délai de quinze jours à compter de la signature de l'accusé de réception ou du récépissé pour donner son accord ou notifier un refus, d'une part, au sous-traitant et, d'autre part, au maître d'ouvrage ;

· Le maître de l'ouvrage procède au paiement du sous-traitant dans le délai global de paiement fixé à l'article 3-2.7 ci-dessus, compté à partir de la réception par le maître de l'ouvrage de l'accord, total ou partiel, du titulaire sur le paiement demandé, ou de l'expiration du délai mentionné au deuxième alinéa si, pendant ce délai, le titulaire n'a notifié aucun accord ni aucun refus, ou encore de la réception par le maître de l'ouvrage de l'avis postal mentionné au troisième alinéa ;

· Le maître de l'ouvrage informe le titulaire des paiements qu'il effectue au sous-traitant ;

· Dès lors que le montant total des sommes à payer à un sous-traitant, ramené aux conditions du mois d'établissement des prix du présent marché, est inférieur au montant sous-traité stipulé dans le marché, l'avenant ou l'acte spécial, le titulaire est tenu de fournir au maître de l'ouvrage une attestation par laquelle le sous-traitant reconnaît que les prestations qu'il a réalisées dans le cadre du marché sont payées en totalité ;

· Faute de fournir cette attestation, le titulaire ne pourra pas être payé si le montant total des paiements effectués à son profit, ramené aux conditions d'établissement des prix du présent marché, empiète sur le montant sous-traité.

ARTICLE 4 – DUREE DU MARCHE ET DELAIS D’EXECUTION –  PENALITES,  PRIMES ET RETENUES 

Le marché à intervenir sera applicable dès la notification au contractant dudit acte
4-1
Délai d’exécution
Le délai d’exécution de la construction est fixé à 1 mois à compter de l’ordre de service de commencer les travaux, en tenant compte des coefficients de marée.
Le nombre de jours prévisibles d’intempéries est détaillé dans le tableau ci-dessous :

	
	Nombre de jours
	Intensité limite

	Pluie 
	6
	20 mm/24 h

	neige
	2
	

	Vent 
	6
	70 km/h

	Coefficient de marée
	
	90


4-2
Prolongation des délais d’exécution
En vue de l’application éventuelle du premier alinéa du 22 de l’article 22 du CCAG travaux, le nombre de journées d’intempéries réputées prévisibles est fixé à 6 jours.
4-3
Délais et retenues pour remise des documents fournis
 En cas de retard dans la remise par l’entrepreneur des plans et autres documents à fournir au démarrage ou après réception conformément à l’article 40 du CCAG travaux, une retenue égale à 1000 € (mille euros) sera opérée, dans les conditions stipulées à l’article 20 du CCAG, sur les sommes dues à l’entrepreneur.

4-4
Pénalités pour retard d’exécution
Les pénalités pour retard d'exécution sont encourues sans qu’une mise en demeure préalable ne soit nécessaire.

Le titulaire subit, en cas de retard dans l'achèvement des travaux, une pénalité journalière de 100,00 €.
Les dispositions des 2ème et 3ème alinéas de l'article 20.1 du CCAG s'appliquent à toutes les pénalités autres que retard d'exécution, sans qu’une mise en demeure préalable ne soit nécessaire

4-5 
Rendez-vous de chantier
Les comptes rendus de chantier valent convocation des entreprises dont la présence est requise.

Les rendez-vous de chantier sont fixés par le maître d'ouvrage.

En cas d'absence à la réunion de chantier le titulaire encourt une pénalité fixée à 50,00 € par réunion 

4-6 
Préparation du chantier 
Les plans d’exécution des ouvrages et les spécifications techniques détaillées sont établis par l’entreprise y compris le plan de ferraillage du mur établi par l’entreprise sous sa responsabilité.
ARTICLE 5 – CLAUSES DE FINANCEMENT ET DE SURETE

5-1 
Retenues de garantie

Conformément à l’article 101 du code des marchés publics, une retenue de garantie de 5%  sera appliquée  ayant pour  seul objet de couvrir les réserves à la réception des travaux, fournitures ou services ainsi que celles formulées, le cas échéant, pendant le délai de garantie. Le délai de garantie est le délai, qui peut être prévu par le marché, pendant lequel le pouvoir adjudicateur peut formuler des réserves sur des malfaçons qui n'étaient pas apparentes ou dont les conséquences n'étaient pas identifiables au moment de la réception
La retenue de garantie sera prélevée par fractions sur chacun des versements autres qu’une avance.
La retenue de garantie pourra être remplacée (article 102 du CMP) au gré du titulaire par une garantie à première demande ou, si le pouvoir adjudicateur ne s'y oppose pas, par une caution personnelle et solidaire. Le montant de la garantie à première demande ou de la caution personnelle et solidaire ne peut être supérieur à celui de la retenue de garantie qu'elles remplacent. Leur objet est identique à celui de la retenue de garantie qu'elles remplacent
5-1 
Avances
Une avance forfaitaire, selon les dispositions de l’article 87 du CMP, sera accordée au titulaire sauf indication contraire dans l'acte d'engagement lorsque le montant initial du marché est supérieur à 50 000 euros HT. Elle n’est due que sur la part du marché qui ne fait pas l’objet de sous-traitance.

Son montant est fixé, sous réserve des dispositions de l'article 115 du CMP, à 5 % du montant minimum initial TTC du marché si sa durée, exprimée en mois, est inférieure ou égale à 12 mois ou, si celle-ci est supérieure à 12 mois, à 5 % de 12 fois ce montant TTC divisé par cette durée.

Le paiement de l'avance intervient sans formalité dans le délai global de paiement fixé à l'article 11 ci-dessus compté à partir de la date d'effet de l'acte qui emporte commencement d'exécution du marché.

Le remboursement de l'avance, effectué par précompte sur les sommes dues ultérieurement au titulaire, commence lorsque le montant des prestations exécutées au titre du marché atteint 65 % du montant minimum initial TTC du marché. Il doit être terminé lorsque ce pourcentage atteint 80 %. Il est pris en compte après les postes a et b définis à l'article 13-21 du CCAG.

Par dérogation à l'article 11.6 4ème paragraphe du CCAG, l'avance n'est pas affectée par la mise en œuvre de la clause de variation des prix.

Les dispositions du présent article s’appliquent, au marché reconductible, sur le montant de la période initiale et aux marchés reconduits, sur le montant de chaque reconduction.

Si les conditions de l'article 87 I et de l'article 115 1° du CMP sont vérifiées, une avance est versée, sur leur demande, aux sous-traitants bénéficiaires du paiement direct. Les limites fixées à l'article 87 du CMP sont appréciées par référence au montant des prestations confiées au sous-traitant tel qu'il figure dans le marché ou dans l'acte spécial. Le droit du sous-traitant à une avance est ouvert dès la notification du marché ou de l’acte spécial par la PRM. Le remboursement de cette avance s’effectue selon les mêmes modalités que l'avance accordée au titulaire.

ARTICLE 6 – CONTROLES ET RECEPTION DES TRAVAUX

6-1
Essais et contrôles des ouvrages en cours de travaux
Les stipulations du CCAG sont seules applicables

6-2
Réception des travaux
La réception des travaux sera faite en présence du fournisseur ou d’un de ses représentants ; elle sera constatée par la signature d’un représentant de la commune sur procès verbal de réception.

Les stipulations du CCAG sont seules applicables pour la réception de l’ouvrage.

En cas de litige, la loi française est seule applicable. Les tribunaux français sont seuls compétents.

6-3
Délais de garantie 

Par dérogation à l’article 44-1 du CCAG, le délai de garantie est de 5 ans à compter de la date d’effet de réception
ARTICLE 7 – CONDITIONS DE RESILIATION
Les conditions de résiliation du marché sont celles définies dans le Code des Marchés Publics et le cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés de travaux.
ARTICLE 8 – DEROGATIONS 
Dérogations 

· Article 6-3 du CCAP déroge à l’article 44-1 du CCAG - travaux
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